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									Une fédération nationale

									Fondée en 1997, la FNAME (Fédération 
nationale des associations de maitres E) est une fédération d’associations départementales d’Enseignants spécialisés chargés de l’aide à dominante pédagogique « ES-ADP/ex maitre E ». Elle est indépendante de toute appartenance politique, syndicale et confessionnelle.

									Elle a pour objet de favoriser la reconnaissance de la spécificité du travail et de l’identité professionnelle des enseignants spécialisés chargés de l’aide à dominante pédagogique des RASED, Réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté, dans le cadre de l’école publique. 

								

							

							
								
									Un travail de fond

									La FNAME génère un travail de co-réflexion entre les adhérents de ses associations, ES-ADP de terrain, et les membres de son comité scientifique. Les chercheurs engagés à ses côtés accompagnent de leur regard spécifique et singulier la réflexion professionnelle autour de la spécificité de l’ES-ADP, mais aussi autour des moyens les plus appropriés pour répondre aux besoins des enfants en difficulté. La fédération peut impulser pour cela des actions recherche ou participer à des études universitaires.

									 

									La FNAME se pose comme interlocuteur de choix dans la réflexion pédagogique autour d’une prise en compte de la difficulté scolaire, dans l’objectif de la réussite de tous les élèves. Elle est également force de propositions auprès d’associations ou organisations partenaires et auprès des institutions dans l’objectif d’accompagner l’école en évolution. 
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									Une vie associative
en plein développement

									La FNAME est actuellement constituée de 50 associations départementales et est en contact avec une vingtaine d’autres départements et territoires d’outre-mer (associations sympathisantes ou correspondants).

								

							

							
								
									Un colloque annuel

									a Antony 2003 « Journée nationale “E” »

									a Lyon 2004 « Apprendre… Comprendre »

									a Angers 2005 « Métacognition, Remédiation »

									a Lille 2006 « Tisser des liens pour apprendre »

									a Albi 2007 « La pensée logico-mathématique »

									a Châtellerault 2008 « Mémoire et conceptualisation »

									a Dole 2009 « Le langage »

									a La Rochelle 2010 « Aspects sociologiques de la difficulté scolaire »

									a Rouen 2011 « Construire l’écrit,  se construire par l’écrit »

									a Cenon 2012 « Le temps en questionS, questionS de temps »

									a Orléans 2013 « Le JEU : quels enjeux pour les apprentissages ? »

									a Brest 2014 « Corps et apprentissages, quels accords ? »

									a Le Mans 2015 « Culture d’origine et apprentissages »

									a Tours 2016 « Quelles médiations pour apprendre ? »

									a Paris 2017 « Les processus d’apprentissage : Des premiers pédagogues aux neurosciences, les acquis de la recherche »

									a Rennes 2018 « Apprendre, raisonner, comprendre – l’élève, un être pensant »

									a Niort 2019 « Des enfants chercheurs à l’école des maths »

								

							

							
							
						
					

				
			

		

		
			Des publications

			– Une revue interne : « INTERACTIONS »

			– Des clés USB de formation interne : Brest 2014, Le Mans 2015, Tours 2016, Paris 2017, Rennes 2018, Niort 2019

			– 8 ouvrages (actes de colloque) en collaboration avec les Éditions RETZ :	

			o Comprendre et aider les enfants en difficulté scolaire (Antony 2003)

			o Apprendre et comprendre (Lyon 2004 et Angers 2005)

			o Tisser des liens pour apprendre (Lille 2006 et Albi 2007)

			o Mémoire, langage et apprentissage (Châtellerault 2008 et Dole 2009)

			o Inégalités scolaires et résilience (La Rochelle 2010 et Rouen 2011)

			o Jeu et temporalité (Cenon 2012 et Orléans 2013)

			o Prendre en compte le corps et l’origine socioculturelle dans les apprentissages (Brest 2014 et Le Mans 2015)

			o Médiations et Processus d’apprentissage (Tours 2016 et Paris 2017)
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			Charte en 10 points de l’Enseignant spécialisé chargé des aides à dominante pédagogique (ES-ADP ex maitre E)

			Tout élève peut progresser.

			L’ES-ADP peut favoriser ces progrès.

		


						

				
			



	
			
		
		
		
			Qui est l’ES-ADP ?

		

		
			
				
					
					
				
				
					
							
							
								
									C’est un enseignant spécialisé, 

									qui a suivi une formation diplômante en complément de sa formation initiale. 

								

							

						
							
							
								
									Membre de l’équipe RASED

									(Réseau d’aides spécialisées aux élèves en difficulté), aux côtés de l’ES-ADP et du psychologue EN, 

									il est aussi membre des équipes d’écoles dans lesquelles il intervient.

								

							

						
					

				
			

		

		

			C’est un observateur spécialisé, une personne-ressource. Non chargé de classe, il peut ainsi prendre le recul nécessaire pour rencontrer l’enfant, analyser ses besoins, échanger avec les autres membres du RASED, l’enseignant, les parents et des partenaires extérieurs professionnels. 

			Il propose une approche différente des difficultés rencontrées par l’élève. Cela permet à chacun de leur donner une nouvelle signification et de recréer une dynamique en valorisant les réussites.

		

		
			Comment travaille l’ES-ADP ?

		

		
			
				
					
					
				
				
					
							
							
								
									Il aide les élèves, 
individuellement ou en groupes, dans ou hors la classe, 
toujours sur le temps scolaire.

								

							

						
							
							
								
									Il intervient en prévention pour éviter que certaines difficultés ne s’installent. 

									Il intervient aussi en remédiation, en apprenant à l’élève à apprendre et à (se) comprendre : il l’aide à mettre du sens sur les tâches scolaires, à développer des stratégies, à mobiliser ses savoirs et ses capacités, à (re)prendre confiance en lui.

								

							

						
					

				
			

		

	
			Avec qui travaille l’ES-ADP ?

		

		
			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
								
									Il élabore un projet d’aide spécialisée en collaboration avec l’enseignant de la classe.

									Ils se rencontrent régulièrement afin d’échanger sur la situation  scolaire des élèves, leur évolution 
et adapter au mieux les actions mises en œuvre.

								

							

						
							
							
								
									Il développe un partenariat 

									avec les parents. 

									Il les rencontre afin de 
les associer au projet d’aide de leur enfant.

								

							

						
							
							
								
									Avec l’accord des parents, 
il peut être 
amené à travailler 
en partenariat avec des professionnels extérieurs 
à l’école afin d’ajuster ensemble l’accompagnement proposé à l’enfant.

								

							

						
					

				
			

		

		
			Il peut organiser l’aide à l’élève pendant quelques semaines, ou quelques mois. 

			Quand cela s’avère nécessaire, il accompagne l’élève, ses parents, sur plusieurs années scolaires.
Son travail s’inscrit dans le long terme.

		

		
			Il dispose de temps institutionnalisés afin de travailler avec les autres membres 
du RASED, les enseignants, les partenaires extérieurs, et de rencontrer les parents.
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			Préface

			Robin Renucci

			« Nous ne pouvons pas vivre sans idées. D’elles dépend ce que nous faisons.

			Vivre, c’est ni plus ni moins faire une chose à la place d’une autre.

			Qu’est-ce alors que l’éducation ? C’est la transmission d’idées

			qui permettent à l’homme de choisir entre une chose et une autre1. »

			« L’élève, un être pensant » : précieuse affirmation, en exergue du 16e colloque de la FNAME.

			Sans être ni savant, ni chercheur en sciences de l’éducation ou en neurosciences, j’observe combien ces quatre mots réveillent les souvenirs d’école auxquels je dois la vie – tout au moins la vie de l’esprit, la faculté de jugement et l’autonomie sans lesquelles je pourrais être un « cerveau disponible » à la merci de dérives consuméristes, populistes ou fanatiques…

			Si j’interviens parmi des enseignants et praticiens épris de recherches pédagogiques innovantes, c’est pour dire mon immense gratitude à ceux qui savent accueillir « les différences » au sein de la classe ; ils innovent en marge du système, y développent des pédagogies de contournement pour les élèves dont la disposition n’est pas strictement « scolaire », mais tout aussi humaine et en quête d’élévation !

			De tels maîtres en d’autres temps ont fait de moi l’homme qui, aujourd’hui, investit son amour du théâtre dans une pratique des arts tournée vers l’école ; cela me vient du terrain, du vivant en moi et d’expériences précoces sur mon parcours d’écolier.

			Avec leurs ressources pédagogiques, des maîtres se sont risqués hors des sentiers battus de la classe unique, de l’enseignement magistral de l’époque, pour nourrir mon imaginaire. Inspirés peut-être par l’élan de l’éducation populaire, ils innovaient en se fiant au meilleur d’eux-mêmes, à leur intuition et surtout à leur passion…

			J’ai eu la chance qu’une enseignante de maternelle s’adresse aux plus jeunes en s’appuyant sur une petite collection d’art africain ; j’ai eu la chance que des clowns débarquent sous le préau pour jouer une intrigue techno-scientifique qui mettait en écho l’imaginaire et le réel ; j’ai eu la chance qu’un professeur de collège amoureux de la syntaxe, du rythme, de la métrique et des sonorités me donne les clés pour m’approprier des pages entières de Victor Hugo ; j’ai eu la chance qu’un professeur de lycée m’ouvre les portes de son club de poésie et chansons…

			Ces étincelles vitales, je les dois à ceux qui donnent à l’école de la République sa portée contagieuse en y investissant leur passion et une démarche ô combien humaine : la transmission d’être à êtres. Ces passeurs ont préparé ma deuxième naissance, lorsque dans cette Bourgogne où vivait modestement ma famille, une troupe professionnelle a guidé ma curiosité adolescente vers le théâtre, la représentation et l’expression de soi…

			Dans les rangs de la FNAME, enseignants et militants, vous innovez, vous vous formez pour que de telles chances ne restent pas le fait d’une « bonne étoile », pour mettre les pratiques scolaires à l’écoute des enfants que la roulette sociale ou familiale n’a pas favorisés, à l’écoute des enfants qui n’entrent dans les cases qu’au prix de la souffrance et du décrochage.

			Riche en alternatives, votre « laboratoire » invite un service public tout entier – l’école – à « généraliser la chance au cas par cas », sans craindre ce drôle de paradoxe éducatif. De fait, l’égalité des chances ne relève pas d’un « tronc commun » appliqué à tous ; pour tendre sa chance à chacun, votre accompagnement sait personnaliser les leçons, situer l’élève dans son apprentissage et ses difficultés, lui apprendre à apprendre, et apprendre de vos échecs respectifs…

			Pour que vos efforts ouvrent des chances largement répandues, la formation initiale et continue du passeur (maître, enseignant et même chef d’établissement), la reconnaissance et l’affûtage d’outils communs forgés à l’éducation artistique et culturelle, tissent les synergies entre nous. Maîtres E, pédagogues et chercheurs, professeurs de théâtre, artistes, nos expérimentations croisées puisent à une même source, pour faire exister la part manquante, pour que l’indicible trouve la voie du sens…

			La présence des arts dans la classe et dans les programmes représente un formidable outil ; sa mise en pratique est un enjeu politique, un projet transversal qui embrasse plusieurs ministères. Cela requiert des dispositifs et avant tout des dispositions, pas uniquement le volontariat ou le bénévolat – qu’investissent déjà des membres de la FNAME, venus seuls se perfectionner aux Tréteaux de France2.

			Par-delà ce colloque, où je suis touché d’être invité à animer un atelier de lecture à voix haute, continuons à explorer en pratique l’EAC, comme grand enjeu pour la transmission, pour le renouveau de l’école. Nous pourrions nous retrouver dans d’autres ateliers… L’ARIA3 en Corse a été créée pour cela : consacrer trois semaines pour construire collectivement, un spectacle par exemple, c’est formateur et exemplaire !

			Pour défendre l’EAC auprès de nos rectorats, pour l’inscrire au Plan académique de formation, continuons à ouvrir la brèche dont parle le jeune metteur en scène Charles Chauvet :

			« Un artiste travaille avec l’ordre et le désordre : il joue avec ces notions pour faire des trous dans la réalité.

			Dans ces trous, peut-être, le monde apparaît sous un angle inattendu ?

			Il faut tenir bon pour maintenir ces brèches ouvertes car elles servent à recomposer le monde, à s’en emparer librement. »

			Robin Renucci

			Fondateur et président de l’ARIA en Corse, il est aussi professeur au Conservatoire National Supérieur d’Art Dramatique et dirige le Centre dramatique national 
Les Tréteaux de France depuis 2011.

			Comédien, metteur en scène, il est l’un des plus fervents défenseurs de l’éducation populaire.

			
				
					1. Réflexion de l’économiste E. F. Schumacher, auteur de Small is beautiful. Une société à la mesure de l’homme, paru en 1973.

				
				
					2. Parmi 38 CDN, Les Tréteaux de France, seul Centre Dramatique National itinérant, développe la recherche, l’écriture, la création, la diffusion et la formation à travers tous les territoires de France.

				
				
					3. L’ARIA, Association des Rencontres Internationales Artistiques, œuvre depuis 1998 pour accompagner des pratiques artistiques et culturelles tout au long de l’année. Durant trois semaines chaque été, son stage de réalisation réunit amateurs et professionnels et se clôt devant les publics les plus divers, par une semaine de restitution.

				
			

		


		
			PARTIE I

			Apprendre, raisonner, comprendre – l’élève, un être pensant

		


		
			Les dispositifs d’accompagnement au fil du temps : comment l’élève est-il pensé ?

			Jacques Bernardin (GFEN)

			L’École, comme toute institution, vit avec son temps. La prise en charge des élèves qui peinent à suivre n’a pas cessé de varier, que ce soit au niveau de son organisation structurelle, de ses modalités et de ses attendus, en lien avec le regard posé sur la nature de leurs difficultés.

			Par le biais d’une mise en perspective historique, nous essaierons d’en ressaisir quelques grandes étapes et les logiques sous-jacentes qui les inspirent. De quoi le travail des enseignants spécialisés est-il aujourd’hui fait ? Un retour sur le passé contribue à en resituer les spécificités, à la croisée du politique, des avancées scientifiques et de l’idéologie propre aux diverses époques.

			Les grandes orientations (ré)éducatives

			Des élèves inadaptés à l’école

			Jusqu’aux années d’après-guerre, des réseaux distincts

			Pendant longtemps, l’école publique a fonctionné en deux réseaux distincts :

			• pour les uns, les petites classes des lycées, payantes, ouvrant aux études longues (jusqu’aux années 1960, moins de 10 % d’une classe d’âge accède au baccalauréat ; 11 % en 1962) ;

			• pour les autres, le cursus court de l’école élémentaire, sanctionnant le parcours des plus méritants par le certificat d’études primaires (en 1962, seulement 33 % de la population l’obtient). Certains posent trop de problèmes dans les classes…

			En 1909, on crée les classes de perfectionnement pour les élèves de 6 à 13 ans désignés « arriérés », « débiles »1. Le repérage des élèves se fait à l’aide des tests d’intelligence de Binet et Simon (ce qui sera confirmé par les Instructions officielles de 1964). Comment pense-t-on la difficulté à l’époque ? Selon un psychologue s’exprimant dans les années 1950 : « Ce retard de développement, qui inclut un retard intellectuellement constatable au moyen de tests appropriés, procède d’une déficience ou d’un défaut constitutionnel, c’est-à-dire inscrit dans l’organisme […]. Cet état est considéré comme essentiellement incurable en raison de ses bases organiques2. » C’est une explication génétique qui domine à l’époque pour expliquer les difficultés scolaires et penser l’orientation des élèves.

			Si les classes de perfectionnement sont peu nombreuses entre 1909 et 1950 (on en compte 274 en 1944 et 1 000 en 1951), c’est parce que les sorties précoces de l’école sont fréquentes. En 1958, moins de la moitié des jeunes accède à la 6e (43 %). En 1962, plus de 53 % des élèves ont redoublé à l’issue de l’élémentaire. À l’époque, 48 % de la population n’a aucun diplôme. Cela ne posait guère de problème dans la société d’avant-guerre encore très rurale, où prévalait le plein emploi.

			Après-guerre, la période est à la reconstruction : croissance économique, industrialisation et montée en puissance du secteur tertiaire se conjuguent pour stimuler les besoins de formation à des emplois qualifiés et très qualifiés (période des Trente Glorieuses, de 1945 à 1975). Il faut plus d’école.

			Les années 1960 : l’ouverture du secondaire

			La réforme Berthoin (1959) porte la scolarité obligatoire à 16 ans. Mais certains élèves – comme auparavant mais désormais plus visibles – peinent à suivre. Tous les élèves n’entrent pas en 6e (passage sur dossier ou avec examen d’entrée) et différentes filières existent : enseignement long, général ou technique ; technique court ou professionnel, dans des établissements divers (lycée, CEG, CET).

			La réforme Fouchet (1963) unifie le premier cycle. Mais le CES (collège d’enseignement secondaire), bien qu’établissement unique, ne signifie pas cursus uniforme. Trois voies y coexistent :

			• l’enseignement long (classique ou moderne) ouvrant au lycée [Voie I] ;

			• l’enseignement général court (type CEG) ouvrant au collège ou au lycée technique [Voie II] ;

			• le cycle de transition (6e-5e) avec un cycle terminal (4e-3e pratique) [Voie III].

			Avec l’extension de la scolarité, les classes de perfectionnement vont se multiplier. Au niveau du collège, les classes de transition ont été créées en 1961, pour les « écoliers médiocrement doués et qui accusent un retard scolaire important ». La circulaire du 27 décembre 1967 crée les SES (sections d’enseignement spécialisé) pour les élèves « déficients intellectuels légers ». On y compte 31 000 élèves en 1971-1972 et 108 000 en 1981-1982 (soit 3,5 fois plus). Y aurait-il de plus en plus d’inadaptés ?

			Ou l’école inadaptée aux élèves ?

			Des travaux scientifiques critiques…

			En 1964, une étude de l’Institut pédagogique national, conduite par le psychologue René Zazzo, constate que de nombreux élèves orientés en classe de perfectionnement ne répondent pas aux critères officiels : ce sont notamment les élèves indisciplinés, rejetés des autres classes3. Étudiant les rapports d’inspection de ces classes, Marie-Anne Hugon confirmera la primauté du critère comportemental à la fois pour orienter les élèves et pour juger de la qualité de l’enseignement qui y est prodigué4.

			C’est l’époque où la sociologie critique révèle la dimension socialement ségrégative de l’échec scolaire, bousculant l’explication innéiste. Parallèlement, des psychanalystes5 et des psychiatres6 critiquent le concept de débilité organique, soutenant que l’état de développement résulte d’un processus, et font valoir des suivis d’enfants d’instituts médico-pédagogiques pour attester de l’éducabilité des sujets.

			Années 1970 : l’inadaptation… du milieu

			On remanie les conceptions anciennes, insistant désormais sur le rôle du milieu. Selon le rapport Bloch-Lainé (1967), « l’inadaptation peut être due autant à l’état de la société qu’à celui de l’individu et c’est alors le milieu qui est inadapté ». Il faut donc mieux adapter l’école à la diversité des élèves.

			La circulaire du 9 février 1970 crée les classes d’adaptation et les GAPP (groupes d’aide psychopédagogique), qui doivent faire « priorité aux actions de prévention et d’adaptation » (25 mai 1976). En mars 1972, une circulaire remplace les 4e et 3e pratiques par les CPPN et CPA (classes préprofessionnelles de niveau ; classes préparatoires à l’apprentissage), où l’on préconise un « enseignement individualisé », une « pédagogie active et concrète, avec des activités manuelles ».

			Désormais, on a des élèves non plus désignés comme « non doués », mais jugés « concrets », des « adolescents qui, peu enclins à un enseignement conceptuel, tirent un meilleur profit d’une formation à caractère pratique ». En 1974, plus de 80 % des élèves du technique court ou en classes préprofessionnelles viennent de milieux populaires.

			1975-1977 : le collège unique s’adapte à « l’inégalité des aptitudes »

			Les années 1973-1975 sont celles du choc pétrolier, sonnant la fin des Trente Glorieuses. Il faut investir davantage dans la formation pour faire face à la nouvelle donne économique, au chômage. Le collège unique parachève l’unification du secondaire (2 500 collèges construits en 10 ans : un par jour !). On supprime les trois voies. Le collège est unique, mais les enfants sont différents.

			Pour René Haby, il y a des « inégalités d’aptitudes, d’origine sociale ou non » ; il faut donc « adapter la pédagogie à la variété des esprits et des capacités ». Le collège unique doit, pour parler à tous, s’adapter à la diversité : « D’où la nécessité, tant pour des raisons de justice sociale que pour ne laisser en friche aucun talent potentiel, de demander à l’école de compenser les handicaps socio-culturels liés au milieu d’origine7. » Pour dépister les aptitudes et suivre les parcours, on met en place le dossier scolaire. Pour compenser les handicaps socioculturels, on multiplie les activités de soutien et d’approfondissement, on renforce le personnel médico-psychologique et on développe les GAPP. On ne sélectionne plus, on « diversifie » et on soutient dans le collège unique. Le tronc commun ne concernera en fait que les 6e-5e jusqu’à la fin des années 1990, on orientera ensuite vers les CPPN et les CPA.

			Comment les élèves sont-ils pensés ? La « variété des esprits et des capacités » est une manière d’euphémiser ce qu’on estime être des « inégalités d’aptitudes », relevant pour beaucoup d’élèves de « handicaps socioculturels ». C’est donc bien le milieu qui est pensé comme inadapté… mais, ici, le milieu familial, pour adapter l’élève à l’école.

			Vers l’intégration scolaire

			Années 1990 : sortir des logiques d’exclusion

			La loi d’orientation Jospin de 1989 amorce une redéfinition des missions de l’école, autour de l’objectif de 80 % des élèves au niveau baccalauréat, orientation répondant à l’aspiration de justice sociale, mais aussi à l’impératif de formation accrue pour mieux préparer la France à la compétition économique. La loi a volonté de scolariser les élèves handicapés et fait obligation à l’école ordinaire de proposer un enseignement « adapté à la diversité des élèves », préconisant un enseignement précoce.

			Les GAPP vont être déstabilisés par l’étude d’Alain Mingat qui montre qu’à difficultés équivalentes, les élèves qui n’en n’avaient pas bénéficié… avaient davantage progressé8 ! Parmi les hypothèses, on retiendra l’effet d’étiquetage, dégradant l’image de soi, et le fait que les élèves, retirés de leur classe, bénéficient de fait de moins de temps d’enseignement, sans que leur retour en classe soit toujours pensé. La circulaire du 9 avril 1990 les remplace par les RASED, chargés de « développer les potentialités de tous les élèves » et de diversifier leur mode d’intervention en intervenant aussi dans les classes. En 1991, les CLIS (classes d’intégration scolaire) remplacent les classes de perfectionnement et en 1995, les UPI (unités pédagogiques d’intégration) sont créées dans les collèges.

			A-t-on changé les habitudes ? En 1995, un rapport de l’Inspection générale dresse un état des lieux des CLIS, s’adressant normalement aux élèves pour lesquels les relations sont avérées entre difficultés scolaires importantes et troubles ou retards du développement mental. En fait, beaucoup d’élèves échappent à ces critères, n’ont pas de handicap mental, mais relèvent d’autres critères, parmi lesquels : échecs scolaires massifs, handicap social, blocages affectifs, perturbations liées au milieu familial déstructuré ou indigent sur le plan culturel9… Autrement dit, ce sont de nouvelles filières de relégation.

			Années 2000 : diversité des formes d’intelligence et personnalisation

			Bond en avant des nouvelles technologies, mondialisation sur fond de chômage persistant. Nécessité accrue de diplômés mais, comme le souligne un rapport de l’OCDE en 2001 : « Tous les élèves n’embrasseront pas une carrière dans le dynamique secteur de la “nouvelle économie” - en fait, la plupart ne le feront pas – de sorte que les programmes scolaires ne peuvent être conçus comme si tous devaient aller loin. » Il faut le justifier devant l’opinion publique…

			Selon le rapport Thélot (2004), il faut « assumer sereinement la différenciation scolaire […] Si l’on veut faire en sorte que tous les élèves, en dépit de la diversité de leurs talents et de leurs capacités, réussissent à acquérir le socle commun, il faut personnaliser l’organisation de l’enseignement pour s’adapter aux besoins spécifiques de chaque enfant10. » Ce que la loi d’orientation Fillon (2005) reprend en ces termes : « La formation scolaire […] permet à chaque élève de réaliser le travail et les efforts nécessaires à la mise en valeur et au développement de ses aptitudes, aussi bien intellectuelles que manuelles, artistiques et sportives11. »

			On n’exclut plus, on valorise vos aptitudes et on personnalise pour répondre à vos besoins particuliers. Outre la loi handicap de février 2005 sur le droit à la scolarisation, beaucoup de dispositifs d’aide sont alors mis en place pour faire face aux difficultés des élèves : projet de réussite éducative (juin 2005) ; projet personnalisé de réussite éducative (août 2005) ; dispositifs d’aide personnalisée (2008)… alors même que les RASED seront sévèrement dépouillés. La circulaire du 18 juin 2010 crée les ULIS (unités localisés pour l’inclusion scolaire) unifiant les dispositifs de prise en charge des élèves en situation de handicap et permettant la mise en place des PPS (projet personnalisé de scolarisation).

			2012-2017 : l’école inclusive

			La loi de 2013 sur l’école inclusive est en phase avec l’esprit de la Refondation. Mais que ce soit en matière de prise en charge des élèves à besoins particuliers ou plus globalement de la démocratisation de l’accès au savoir, l’esprit sans les moyens de l’incarner risque l’évanescence… Dans les faits, seule l’éducation prioritaire a bénéficié de mesures significatives en postes et formation. Les structures spécialisées n’ont pas été remises à flot. Quelles en sont les conséquences ? Faute d’outils pour penser les difficultés d’apprentissage et de moyens d’y faire face, les enseignants se tournent davantage vers les structures spécialisées et les professionnels du soin12.

			Origine sociale selon la nature du trouble (en %)

			[image: ]

			Source : Rapport du CESE - 201513

			De façon périodique, reviennent les discours faisant référence à l’égalité des chances et au mérite : c’est une manière de rendre chacun seul comptable de son destin, dans une négation des facteurs sociaux qui contribuent à faire perdurer la ségrégation…

			Suite à ce bref rappel historique des structures mises en place pour répondre aux difficultés scolaires, revisitons la façon dont les élèves sont perçus, les théories explicatives de leur « diversité » qui en constituent le sousbassement justificatif.

			Le regard sur l’élève

			Les dons : un héritage génétique

			La théorie des dons

			Dominante dans les années 1960, l’idéologie des dons inscrit les raisons des difficultés dans l’individu, dans le programme génétique auquel son destin serait inexorablement soumis. En 1978, le professeur Debray-Ritzen parle du « caractère héréditaire des facultés intellectuelles14 ». Dès lors, inutile de chercher à viser au-delà de cette prédestination : c’est ainsi et personne n’y peut rien. Pour l’élève, ses parents comme pour les éducateurs, cela nourrit l’esprit de fatalité et le sentiment d’impuissance.

			L’idéologie a une autre fonction : justifier et légitimer la diversité des statuts sociaux. Alexis Carrel, médecin français, écrit en 1935 : « La répartition de la population d’un pays en différentes classes sociales n’est pas l’effet du hasard, ni de conventions sociales. Elle a une base biologique profonde. […]. Ceux qui sont aujourd’hui des prolétaires doivent leur situation à des défauts héréditaires de leur corps et de leur esprit15 ». Idée dépassée ? Pas si sûr ! Dans une tribune récente de l’Express, Laurent Alexandre, à la fois chirurgien, essayiste et entrepreneur soutient cet avis : « Ce n’est pas parce qu’il y a des livres dans les bibliothèques des bourgeois que leurs enfants sont de bons lecteurs, c’est parce qu’ils ont reçu un bon patrimoine génétique. » Et il poursuit en citant Franck Ramus : « En moyenne, les personnes les plus défavorisées socialement sont aussi les plus désavantagées génétiquement16. »

			L’ordre social est ainsi justifié comme un ordre naturel. Chacun à sa juste place, voilà l’idéal d’une société bien ordonnée ! Des enfants jugés doués ou pas doués, plutôt manuels qu’intellectuels, plus concrets qu’abstraits, rhétorique de la diversité des talents et des formes d’intelligence : autant d’actualisation de la théorie des dons plaidant la prévalence d’un déjà-là qu’il s’agit à l’école de révéler et de prendre en compte. On pourrait penser la théorie dépassée ; or elle sévit toujours chez nombre de parents et aussi parfois – hélas – dans certaines cours d’école.

			Une intense bataille idéologique

			Dès 1932, Henri Wallon déclare au congrès de la ligue internationale de l’éducation nouvelle : « Il n’y a pas d’organisme qui soit explicable sans le milieu dans lequel il se développe. […] L’enfant, en réalité, dès le moment de sa naissance, s’adapte à son entourage17. » Pour Bourdieu et Passeron, « la cécité aux inégalités sociales condamne et autorise à expliquer toutes les inégalités, particulièrement en matière de réussite scolaire, comme inégalités naturelles, inégalités de dons18 ». « La lutte contre l’échec scolaire » est le thème du Congrès du GFEN en 1971, d’où naitra l’idée d’un ouvrage collectif, Doué ou non doué, qui aura une large diffusion…

			Les handicaps socioculturels : un « héritage » social

			Le poids du milieu

			Comme le soutient le philosophe Lucien Sève, « la diversité des aptitudes intellectuelles n’est pas du tout la conséquence fatale de la diversité des données biologiques […] bien que ces données biologiques aient naturellement une certaine incidence sur le développement psychique, ce sont les conditions sociales de ce développement qui décident de tout ». En effet, si les progrès de l’espèce se fixent pour l’animal dans un patrimoine biologique, chez l’homme, ils se fixent dans un patrimoine social à partir duquel se fait l’essentiel du développement. C’est dire « le rôle décisif de cette appropriation sociale » (du langage, de la culture…) qui s’opère initialement dans des conditions socio-familiales très diverses19.

			Évoquer l’importance du milieu s’avère à double tranchant. Si les élèves ne sont plus victimes de leur hérédité biologique, ils peuvent être néanmoins pensés comme victimes de leur socialisation initiale, de carences culturelles et langagières voire affectives et psychiques. Vision péjorée, « défectologique » des parents et des enfants qui conduit à penser en termes de soutien, de pédagogie compensatoire ou de pédagogie différenciée. C’est ce qui est soutenu au moment de la mise en place du collège unique.

			Pour René Haby, on l’a évoqué, l’école doit « compenser les handicaps socio-culturels liés au milieu d’origine20 ». Son successeur, Christian Beullac (1981), préconise « une pédagogie différenciée » qui, seule, « a quelque chance de résorber les handicaps socio-culturels ou naturels » et qui dégage « une élite vraie […] par la promotion des meilleurs ». Devant les jeunes giscardiens, il explique : « Il n’y a pas d’échec scolaire, il n’y a que des pédagogies non adaptées aux différentes formes d’esprit […] Il faut avoir le courage de dire que tous les enfants n’ont pas les mêmes qualités21 ».

			Une nouvelle fatalité ?

			Passer des gènes au milieu, c’est une avancée. Pour autant, comme le souligne Michel Brossard, professeur en psychologie du développement, « on ne peut non plus évoquer le “milieu” comme facteur explicatif ultime, ce qui serait en rester à une psychologie sommaire du conditionnement culturel, substituer un mot (milieu) à un autre (hérédité), remplacer un fatalisme de l’hérédité par une fatalité de l’héritage22 ». Mécanique implacable d’une reproduction faisant la part belle à l’empreinte sans partage du milieu d’origine, qui façonnerait l’esprit du jeune enfant à l’image de ses proches… Ainsi, l’idée de handicap socioculturel ne fait que déplacer le stigmate, renvoie les difficultés de l’élève à ce qui s’est passé en dehors de l’école, qui serait facteur d’inadaptation aux standards qui y prévalent.

			Aujourd’hui, on parle d’enfants qui ne sont pas constitués en élèves, qui manquent d’autonomie, de langage, mal socialisés… dans une vision ethnocentrique, inconsciente de la diversité des pratiques, usages et valeurs en matière d’éducation. Pensant le mode de socialisation scolaire comme étant universel, on exige de tous les parents qu’ils s’alignent sur ce modèle standard. Dès lors, en cas de difficultés, on peut comprendre que le produit du social soit jugé « non conforme », relevant d’une anormalité désignant pour l’éducation « spécialisée » voire pour la prise en charge médicale.

			Selon une note de la DEPP de 2015, « 72 % des élèves de SEGPA qui ne relèvent pas d’une orientation par la MDPH sont issus de milieux sociaux défavorisés23 ». Selon Stanislas Morel, sociologue, 69,5 % des enseignants imputent la difficulté scolaire à l’environnement des élèves24.

			Le rapport au savoir : une lecture au positif, une approche dynamique…

			Des failles dans la « reproduction »

			Les individus ne sont pas déterminés mécaniquement par leur origine, leur appartenance sociale, ni manipulés à leur insu. Si l’affiliation du sujet à son milieu d’origine a une influence indéniable, les expériences, rencontres et interactions au gré de la pluralité des milieux avec lesquels il interagit n’en ont pas moins, l’amenant à comparer et à faire des choix. Nul n’est donc assigné à un destin prédéterminé : on en a l’expérience dans de nombreuses familles, où la diversité des parcours prévaut dans les fratries. Le cas des transfuges (nommés « transclasses » par Chantal Jacquet, qui croise philosophie, sociologie et littérature pour penser ces itinéraires atypiques25) témoigne des limites d’une approche sociologique excessivement déterministe.

			On l’a déjà évoqué, penser les différences comme handicap socioculturel, c’est penser en termes de manques, d’insuffisances « héritées » de sa famille (pauvreté culturelle, manque de références, de vocabulaire, de logique, d’autonomie…) : regard de dominant jugeant depuis ses propres catégories de perception, réification faisant impasse sur les modalités de la socialisation initiale et sur les ressources des élèves, tant présentes que potentielles.

			Un rapport au savoir construit…

			L’approche en termes de rapport au savoir substitue à une lecture en négatif (handicaps) une lecture en positif des élèves, posture épistémologique et méthodologique qui s’attache à comprendre leur logique face à l’école, aux savoirs et à leur mode d’appropriation. Ensemble de recherches conduites aux divers segments de la scolarité (de la maternelle au lycée) qui, en spécifiant les processus par lesquels se constitue la réussite ou se perpétuent les difficultés scolaires, renouvelle la compréhension des postures et comportements des élèves en classe et, ce faisant, actualise le pouvoir d’agir des professionnels.

			Ainsi, c’est moins le manque de vocabulaire des élèves qui pose problème que leur rapport pragmatique au langage, dû à la manière dont ils l’ont jusqu’alors pratiqué et exercé. Curiosité, attention, autonomie : leur façon d’être au monde et avec les autres relève de ce que les conditions de vie leur ont imposé, résultent des apprentissages réalisés au sein de la famille, de la place qu’on leur a accordée, des sollicitations et conseils adressés. Manière d’être, de faire et de penser progressivement incorporée, sans leçon (habitus, dit Bourdieu), qui sera le filtre d’appréhension des situations à venir. L’école sera perçue par les uns comme un espace familier, par d’autres comme étrange et radicalement distante.

			… qui peut donc évoluer

			C’est dans la rencontre entre ce que les modalités de leur socialisation familiale ont contribué à construire et ce que le mode de socialisation scolaire exige que se joue la scolarité. Elle n’est jamais jouée d’avance, c’est dire l’importance de l’expérience scolaire, de la façon dont elle va « mettre en travail » le rapport au monde et au langage initial des élèves. Développer la curiosité, interroger les impensés et les évidences, provoquer et stimuler les échanges, l’argumentation, contribuer à la compréhension partagée, viser l’appropriation critique et raisonnée des savoirs… Cela peut d’autant mieux se faire que l’on prend en compte le rapport au savoir des élèves, toujours singulier mais néanmoins à penser comme rapport social au savoir, certes construction du passé mais cependant non immuable et susceptible de remaniements26.

			Conclusion

			La beauté du travail de l’éducateur, c’est de contribuer à élever les élèves, à les exhausser au-delà d’eux-mêmes. Plusieurs facteurs y contribuent, et tout d’abord les attentes à leur égard.

			Je est un autre

			Le principe d’éducabilité est désormais inscrit dans la loi d’orientation, qui stipule que « tous les enfants sont capables d’apprendre et de progresser ». Depuis les travaux de Rosenthal et Jacobson, on a beaucoup étudié les effets induits par les attentes des enseignants à l’égard de leurs élèves : situations et sollicitations plus ou moins ambitieuses, accueil différent de leurs propositions, adresses verbales et non verbales différentes concourent à l’« autoréalisation des prophéties »… L’enfant fragilisé doit sentir que l’éducateur le voit autrement, au-delà de lui-même, l’inscrit dans une historicité ouverte au changement. Dédramatiser les erreurs et difficultés, saluer et valoriser les progrès, chercher les points d’accroche (leurs centres d’intérêt et zones d’expertise) : autant d’appuis qui l’aident à progresser. Comme le soutient Catherine Tauveron, « plus nous croyons les enfants limités, plus nous les mettons en incapacité de pouvoir dépasser leurs limites27 ». « Tous capables ! » soutenons-nous au GFEN, encore faut-il l’attester : c’est dire l’importance des pratiques propices au dépassement.

			Le sens des pratiques

			Pédagogie du projet, ateliers d’écriture et de création, démarches d’auto-socio-construction des savoirs : telles sont les pistes explorées depuis de nombreuses années dans les divers domaines disciplinaires et à tous niveaux pour réaliser cette ambition. Outre la façon d’apprendre ensemble qui les caractérise, au-delà de leur diversité, quelles dimensions nous apparaissent particulièrement opératoires ?

			D’abord, ce qu’on appelle les situations-défis. La reconquête de la confiance en soi ne se satisfait pas de victoires faciles. C’est par ce qui est vécu comme véritable « mise à l’épreuve », par la réussite contre toute attente d’une activité d’une certaine complexité, par le dépassement de l’obstacle et de soi-même que le sujet peut se redresser28. Si toute activité réussie appelle à de nouvelles audaces, fait sens sur le plan identitaire, renforçant ou restaurant l’estime de soi, sur les plans culturel ou cognitif, beaucoup d’apprentissages ne font guère de sens pour les élèves qui nous préoccupent. Ce qui interroge leur légitimité, au-delà de leur présence dans le programme. « À quoi ça sert ? », se demandent les élèves.

			C’est ce qui nous a amenés à creuser la genèse des contenus, afin de pouvoir en restituer la valeur opératoire et la portée émancipatrice. Imaginer des situations recréant les contextes problématiques originels et baliser le cheminement intellectuel en phase avec le processus historique passé qui les a constitués : tels sont les éléments d’une approche anthropologique. Nous ne sommes pas seuls à évoquer cette approche, Serge Boimare utilise la médiation des récits mythiques pour restaurer les conditions psychiques des apprentissages et face à la crise de sens des savoirs mathématiques, Yves Chevallard appelle à une refondation épistémologique de l’enseignement29. L’épopée culturelle comme témoignage d’une capacité des humains à échapper aux fatalités, à accroitre leur maitrise du monde.

			L’essence de l’éducation

			Il nous semble important – notamment pour les élèves pouvant être piégés dans un conflit de loyauté – de « vivre le savoir comme aventure humaine », manière de contribuer à une compréhension approfondie et durable des notions, œuvres et concepts, tout en les affiliant à une communauté qui déborde l’ici et maintenant, transcende les frontières et les époques, rejoue le rapport aux origines.

			Jacques Lévine, docteur en psychologie et ancien assistant de Henri Wallon, conclut ainsi son dernier ouvrage : « Il n’y a pas d’enfants aussi inhumains paraissent-ils, qui ne pensent à l’humain. À nous d’en tirer les conséquences. La pédagogie anthropologique est probablement la seule qui vaille30. » À l’heure où d’aucuns perdent pied dans une école qui peine à tenir ses promesses, rejettent ce qui les disqualifie et les humilie, travailler dans cette perspective, c’est (ré)inscrire chacun, au-delà de son irréductible singularité, dans une commune humanité.
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			PARTIE II

			Des enfants chercheurs à l’école des maths

		


		
			Filles et garçons face aux mathématiques : comprendre les inégalités pour une école plus juste

			Clémence Perronnet

			Introduction

			Quelle idée saugrenue que de mettre en regard l’apprentissage des mathématiques et le sexe des élèves… Le calcul et la géométrie n’ont-ils pas rien à voir avec le fait d’être fille ou garçon ? Quoi de plus neutre qu’un problème de maths ? Et pourtant… On observe depuis plus de 50 ans l’importance et la permanence des inégalités sexuées face aux mathématiques, tant du point de vue de la réussite que de celui de l’orientation. Alors qu’elles sont globalement meilleures à l’école, les filles réussissent toujours un peu moins bien que les garçons en maths et les femmes demeurent largement minoritaires dans les filières et les carrières liées à cette discipline : la proportion de mathématiciennes enseignantes et chercheuses à l’université stagne ainsi autour de 20 % depuis les années 1990.

			Comment comprendre ce déséquilibre sexué ? Faut-il considérer que le fait de se lancer et de réussir en mathématiques dépend de capacités innées, de compétences et de gouts que les filles auraient naturellement moins que les garçons ? L’objectif de cette contribution est de montrer que cette « bosse des maths1 » n’existe pas, en apportant un éclairage sur les mécanismes sociaux qui aboutissent aux inégalités sexuées.

			Pour cela, ce texte prend d’abord la mesure du « pouvoir des maths » en mettant en évidence la place symbolique que les mathématiques occupent dans notre société et le rapport qui existe entre maths et genre. Il s’agit de montrer que les maths sont loin d’être socialement neutres, au sens où elles ne sont pas étrangères à des rapports de pouvoir et de domination qui produisent des inégalités sociales. Dans un deuxième temps (« Comment les maths excluent ? »), l’article s’intéresse aux mécanismes de formation des inégalités sexuées : une fois constatés les rapports différenciés que filles et garçons entretiennent aux maths, comment les expliquer ? Le troisième temps (« Pour une pédagogie égalitaire en maths ») propose des moyens d’action et des outils pour agir dans la salle de classe en vue de rendre les mathématiques plus inclusives.

			Le pouvoir des maths

			Pourquoi faudrait-il prendre en compte le sexe des élèves dans l’apprentissage des mathématiques ? Ces dernières ne sont-elles pas indifférentes aux attributs de ceux ou celles qui les pratiquent et à leur place dans la société ? Interroger la neutralité des maths revient en effet à se demander s’il existe des liens entre les sciences et la structuration sociale, c’est-à-dire les grandes lignes de différenciation et de rapports de pouvoir dans notre société.

			Les maths, une ressource symbolique très valorisée

			On désigne par « structure sociale » le fait que des individus ont différentes caractéristiques ou statuts qui leur octroient un pouvoir et un accès aux ressources inégaux. La notion de ressources s’entend ici au sens large : la nourriture, l’argent, l’accès à Internet ou encore la vie en bonne santé sont des ressources. Parmi les grandes lignes de partage et de hiérarchisation sociale qui sont déterminantes dans l’accès aux ressources, on trouve en premier lieu la classe sociale, le genre et la catégorisation ethno-raciale, mais aussi le lieu d’habitation, l’âge, le rapport à l’immigration, la situation par rapport au handicap…

			Quel rapport entre ces stratifications sociales et les mathématiques ? Si l’on ne prend en compte que les savoirs ou savoir-faire eux-mêmes, on peut penser qu’il n’y en a aucun. À priori, une équation n’est pas discriminante, et peu importe d’être un homme ou une femme, riche ou pauvre, urbain·e ou rural·e, pour apprendre le théorème de Pythagore. Néanmoins, les sciences et les techniques ne sont pas seulement un ensemble de connaissances et de savoir-faire. Elles sont également un outil de pouvoir et une ressource très valorisée.

			Pour se convaincre des rapports entre sciences et pouvoir, il suffit de prendre l’exemple des lycées français. Quiconque a fait l’expérience du lycée général sait que les élèves y sont répartis en deux camps, « les littéraires » et « les scientifiques », et que l’avantage symbolique va clairement aux seconds – autrement dit à ceux et celles qui font des maths un peu « sérieusement ». Les récentes réformes de l’enseignement secondaire donnent bien à voir la suprématie symbolique que l’institution scolaire accorde aux sciences formelles, de la matière et de la vie. Dans le rapport Baccalauréat 2021, il est ainsi question de distinguer deux types d’élèves : « ceux qui suivent des Majeures Scientifiques » et « ceux qui ont choisi des Majeures non scientifiques ou dont la portée scientifique – entendu comme les sciences dites dures – n’est pas dominante2 ». Les sciences sont ainsi présentées comme la norme à partir de laquelle sont définies les autres disciplines. De plus, cette suprématie des filières scientifiques du lycée n’est pas que l’ordre du symbole. L’actuel bac S est en effet « clairement le plus rentable en ce qui concerne l’accès à l’enseignement supérieur3 ». En 2016, les détenteur·ices d’un bac S s’inscrivent tous·tes dans l’enseignement supérieur – contre 97 % des bachelier·es L et 93 % des ES. Les titulaires d’un diplôme scientifique sont aussi plus nombreux·euses en classes préparatoires aux grandes écoles (18 % d’entre eux/elles y accèdent contre 6 % des bacs ES et 8 % des bacs L).

			Ce succès du bac S et des enseignements scientifiques repose sur l’idée que les mathématiques permettent de sélectionner de façon juste et méritocratique les individus les plus performants et de les élever socialement : les sciences seraient un ascenseur social. Au fondement de ce pouvoir prêté aux sciences se trouve l’idée largement partagée de la haute valeur d’échange et de la puissance sociale de cette ressource précieuse que sont les maths. Ces dernières ont donc des pouvoirs symboliques de modification, de maintien ou de légitimation des hiérarchies sociales. Elles jouent ainsi un rôle fondamental dans les logiques de domination.

			L’enseignement des mathématiques : des enjeux politiques et économiques

			D’où vient cette légitimité des mathématiques et comment s’est-elle établie ? Car maths et sciences n’ont pas toujours eu ce statut favorable dans la sphère éducative : elles ont fait l’objet d’un processus historique de légitimation. Pour comprendre la place actuelle que les maths occupent dans notre société, il faut se pencher sur la naissance de l’école républicaine, à la fin du XIXe siècle.

			Les fondateurs de l’école républicaine, et parmi eux Jules Ferry, auteur des lois sur l’enseignement de 1881-1882, considéraient que les disciplines scientifiques étaient moins discriminantes socialement que les humanités et plus à même de favoriser la réussite de tous et toutes. Au moment de construire une école pour scolariser en masse le peuple français sur un principe d’égalité des chances, ils ont logiquement valorisé les maths et les sciences dans les programmes éducatifs4. Ce principe d’égalité des chances, qui est toujours au fondement de notre système éducatif, veut que les positions sociales occupées par les individus dépendent non de leur rang social de naissance mais de leur mérite personnel5. À chaque génération, l’école républicaine permettrait donc aux élèves de se livrer « à armes égales » une compétition pour les meilleures places, et l’éducation scientifique devrait tout particulièrement permettre de combler l’écart entre les élèves issu·es des classes favorisées et celles et ceux issu·es des classes populaires. Les réformateurs de l’école considéraient alors que les disciplines scientifiques (mathématiques, sciences de la matière et sciences de la vie) étaient plus accessibles aux nouveaux publics populaires de l’école, car plus indépendantes de la culture légitime classique attachée aux humanités (langues, arts, histoire, littérature…) qui était l’apanage des classes favorisées, jusqu’alors seules scolarisées.

			L’histoire de l’éducation nous montre bien les enjeux politiques attachés aux sciences et techniques. Au XIXe siècle, alors que la culture littéraire et humaniste prend une place fondamentale dans l’économie du pouvoir des classes dominantes, les sciences et les mathématiques se voient donc attribuer un rôle de « contre-pouvoir » ambivalent : fortement valorisées dans la nouvelle école républicaine, elles devraient permettre une ascension sociale et économique indépendamment des dotations familiales en capital culturel. En cela, elles seraient « l’arme des faibles » dans le jeu scolaire et social, et par là une force émancipatrice. Néanmoins, dans ces programmes scolaires réformés, les sciences sont aussi le fer de lance d’un combat de l’école républicaine contre les cultures populaires traditionnelles. Grâce aux « leçons de choses », les sciences scolaires étaient un vecteur du « progrès social » et un outil de lutte contre un supposé « obscurantisme » des campagnes et des classes populaires6. Au bout du compte, sciences et mathématiques sont aussi un outil de pouvoir et de contrôle des populations et leur enseignement systématisé par l’État vise tant l’uniformisation des cultures locales et populaires que la croissance économique.

			Les liens entre maths et structures sociales sont donc plus étroits qu’il n’y parait. Encore aujourd’hui, la volonté de revaloriser les mathématiques dans l’école française et d’y promouvoir l’égalité des sexes est liée à des enjeux politiques, et peut-être encore davantage économiques. Cela apparait nettement dans les textes qui définissent la politique européenne en matière d’éducation, par exemple l’agenda de Lisbonne de l’an 2000, depuis devenu Europe 20207. Dans ces stratégies économiques européennes, l’égalité devant l’éducation aux mathématiques est présentée comme un outil clé de la croissance et de la compétitivité économique. Les enjeux vont bien au-delà de l’émancipation des citoyen·nes : l’objectif est d’abord de faire de l’Europe la première puissance en termes d’économie de la connaissance.

			Du fait de ces enjeux politiques, économiques et sociaux que soulèvent les mathématiques, les rapports que les individus y entretiennent sont déterminés par leur positionnement social et leur place dans les rapports de domination. Ce texte n’aborde qu’une des trois lignes de partage les plus importantes : le genre, c’est-à-dire les inégalités liées au sexe des individus. Cela ne doit pas faire oublier les effets tout aussi sensibles des deux autres principes majeurs de structuration sociale : la classe sociale et la catégorisation ethno-raciale8.

			Inégalités sexuées en mathématiques : un bref état des lieux

			Les inégalités de genre vis-à-vis des sciences et des mathématiques sont les plus connues et les mieux documentées. On sait depuis des décennies que les femmes sont sous-représentées dans les études et les carrières scientifiques, surtout dans les domaines les plus prestigieux comme les sciences fondamentales, les mathématiques, l’informatique ou l’astronomie.

			Pour décrire la situation actuelle des femmes en sciences, on peut avoir recours à la métaphore du « tuyau percé ». On utilise cette image pour décrire le fait que plus on avance dans les études et les filières scientifiques, moins il y a de filles. Les parcours ou « tuyaux » sont sujets à des « fuites » à divers niveaux, et certain·es étudiant·es n’arrivent jamais à la dernière étape : une carrière en sciences9. Ce phénomène s’observe dès la classe de 2nde et les premiers moments du parcours d’orientation. En 2018, 55 % des filles mais 75 % des garçons ont choisi un enseignement d’exploration scientifique. En classe de 1re, encore un peu moins de filles (31 %) que de garçons (39 %) choisissent le bac S et la spécialité maths (20 % contre 23 %). Ces écarts ne sont pas flagrants, mais leurs effets cumulés aboutissent à une disparation progressive des filles dans les filières scientifiques. Alors qu’il y a encore 47 % de filles en Terminale S – ou 1 fille pour 5 garçons si l’on prend en compte tous les bacs à dominante scientifique –, elles ne sont plus qu’un quart dans les formations universitaires d’ingénierie et sciences fondamentales, et plus que 14 à 27 % à enseigner ou à faire de la recherche universitaire en maths fondamentales et appliquées10. À ces inégalités d’effectifs s’ajoutent de forts phénomènes de « compartimentalisation » et de spécialisation : les inégalités sexuées sont plus criantes dans certains domaines scientifiques. C’est par exemple le cas de la technologie et de l’informatique : des entreprises comme Google, Facebook et Twitter emploient ainsi 70 % d’hommes.

			Loin d’être la photographie instantanée d’une situation en voie d’amélioration, ces chiffres illustrent des inégalités pérennes et une tendance à l’accroissement des écarts dans certains secteurs. Ainsi, la part des femmes professeures d’université en mathématiques fondamentales stagne depuis le début des années 1990 sous les 10 % et accuse une baisse constante. L’association Femmes & Mathématiques a établi que si la tendance continue, les professeures auront disparu en 207511. D’autres domaines très liés aux maths comme l’informatique sont eux aussi concernés par une disparition progressive des femmes : alors qu’on comptait 37 % de femmes chez les diplômés de sciences informatiques aux États-Unis en 1984, elles ne sont plus que 18 % en 201612.

			Comment les maths excluent

			Comment expliquer ces inégalités sexuées devant les maths ? La suite de ce texte s’attache d’abord à écarter un certain nombre d’hypothèses et d’explications insatisfaisantes dont l’usage est pourtant récurrent.

			La « bosse des maths » n’existe pas : retour sur quelques hypothèses invalidées

			Hypothèse 1 : cerveaux roses, cerveaux bleus, cerveaux scientifiques ?

			Y aurait-il une origine biologique aux inégalités sexuées en mathématiques, des différences liées à d’inégales capacités naturelles et sexuées de nos cerveaux ? La réponse est simple : non. Cela n’empêche pas certains de ces « neuromythes13 » d’avoir la vie dure : on entend encore bien souvent que les hommes seraient naturellement plus performants pour se repérer ou pour visualiser un objet dans l’espace, ou encore que les femmes auraient un cerveau mieux équipé pour les tâches langagières. On sait pourtant depuis les années 1980 que toutes ces explications sont fausses. Deux chercheuses américaines, M.C. Linn et J.S. Hyde, ont par exemple fait le bilan de toutes les études menées sur le lien entre différences sexuées et compétences en mathématiques entre les années 1950 et les années 198014. Les études recensées testaient tant les capacités cognitives que les différences psychosociales, en passant par les caractéristiques et capacités physiques. La méta-analyse montre qu’aucune donnée biologique innée ne peut expliquer les différences filles-garçons en mathématiques. Si les premières études des années 1950 et 1960 montraient bien des différences cognitives entre les sexes, notamment pour le repérage dans l’espace, ces différences ont décliné au point de ne plus être significatives depuis 1974. Cette harmonisation des capacités cognitives correspond à l’harmonisation de l’éducation des enfants et à l’avènement de la mixité scolaire : la réduction des écarts de traitement a occasionné une réduction des écarts de performances. Ce ne sont donc pas les capacités innées de cerveaux féminins ou masculins qui sont en cause dans l’existence de différences en sciences, mais les différents usages que filles et garçons sont amenés à faire de leurs cerveaux.

			Hypothèse 2 : est-ce une affaire de compétences ?

			La sous-représentation des filles en sciences ne s’explique pas non plus de façon convaincante par des écarts de résultats scolaires. En effet, les tests standardisés PISA sciences de 2015 et 2018 ne montrent aucune différence significative entre les filles et les garçons français pour la performance en mathématiques et en sciences15. Dans les pays où ils existent, les écarts de performance sont bien trop faibles pour expliquer les écarts d’effectifs observés dans les filières et carrières scientifiques. En France, cela est flagrant pour l’orientation en fin de lycée : alors qu’elles obtiennent en moyenne de meilleurs résultats au bac S, les filles sont sous-représentées dans ses débouchés les plus prestigieux (classes préparatoires scientifiques, écoles d’ingénieur·es…)16.

			Hypothèse 3 : est-ce une question de gout ?

			Si ce n’est ni une affaire de cerveaux, ni une affaire de compétences, c’est peut-être juste un problème de gout. Et si les filles n’aimaient tout simplement pas les maths ? Cette hypothèse semble avoir du vrai puisqu’à 15 ans, les filles déclarent clairement moins apprécier les maths que les garçons : en 2015, un garçon français de 15 ans sur quatre aspirait à travailler dans le domaine scientifique, contre moins d’une fille sur cinq17. Cependant, on n’observe pas ces écarts chez les enfants plus jeunes : ils n’apparaissent que tardivement, au milieu du collège18. Les filles n’ont pas moins le gout des maths que les garçons, mais elles le perdraient à l’entrée dans l’adolescence.

			Hypothèse 4 : est-ce une question d’attitude et de confiance en soi ?

			Au final, ce qui explique le mieux les inégalités face aux sciences, ce sont les attitudes des filles et le problème de la confiance en soi. À 15 ans, les filles ont moins confiance en elles-mêmes, en leurs capacités à étudier les maths et en leur efficacité dans la résolution de problèmes : près de 50 % d’entre elles se déclarent ainsi « pas bonnes en maths » (pour moins de 40 % des garçons) et seulement 30 % se disent capables de comprendre des aspects difficiles des maths, contre 45 % de leurs camarades masculins19.

			Cependant, il faut faire très attention quand on explique les inégalités en maths en évoquant le défaut de confiance en elles-mêmes ou « l’auto-censure » des filles. Dire qu’il n’y a pas assez de filles en maths parce que les filles n’ont pas assez confiance en leurs capacités, c’est encore une fois remettre la faute sur les filles. C’est aussi leur demander de changer elles, de travailler elles, de s’adapter elles à la situation, alors qu’elles ne sont pas responsables des inégalités sexuées.

			Il faut donc plutôt chercher la cause de ce déficit de confiance. Pourquoi les filles perdent-elles le gout des maths au collège ? Pourquoi ont-elles moins confiance en elles ? Nous allons voir qu’il y a de bonnes raisons à cela et que celles-ci relèvent non d’une « autocensure » féminine, mais d’une censure sociale20, et même d’une exclusion des femmes des sciences.

			Femmes et maths : les mécanismes de l’exclusion

			La sous-représentation des femmes dans les domaines scientifiques et les mathématiques est le résultat de l’éducation qu’ont reçue les filles et garçons – de ce qu’on appelle en sociologie la socialisation, c’est-à-dire tous les processus « par lesquels l’individu est construit [formé, modelé, façonné, fabriqué, conditionné] par la société dans laquelle il vit, des processus au cours duquel l’individu acquiert [ou “apprend”, “intériorise”, “incorpore”, “intègre”] des façons de faire, de penser et d’être qui sont situées socialement21 ». C’est bien la socialisation genrée qui produit le « manque de confiance » ou « l’autocensure » féminine vis-à-vis des maths : autant de mécanismes d’exclusion.

			L’exclusion des femmes en mathématiques : une longue histoire

			La première cause d’exclusion des femmes des sciences est historique. Instruire les filles – tout comme instruire le peuple – est en effet une ambition très récente22. Pendant des siècles, l’idée même qu’une femme puisse apprendre et bénéficier d’une scolarité était complètement saugrenue. Nombre d’intellectuels, de savants et de penseurs français des XVIIe et XVIIIe siècles défendent ainsi le maintien des femmes dans l’espace domestique et leur refusent formellement l’accès aux savoirs. C’est notamment le cas de Jean-Jacques Rousseau dans L’Émile ou de l’Éducation, de 1792 :

			Toute l’éducation des femmes doit être relative aux hommes. Leur plaire, leur être utiles, se faire aimer et honorer d’eux, les élever jeunes, les soigner grands, les conseiller, les consoler, leur rendre la vie agréable et douce : voilà les devoirs des femmes en tout temps et ce qu’on doit leur apprendre dès l’enfance23.

			L’Émile est aujourd’hui encore considéré comme l’un des textes fondamentaux du siècle des Lumières sur l’éducation… Mais combien de fois rappelle-t-on que c’est Émile, et jamais Émilie, que Rousseau veut bien éduquer ? Au XVIIe siècle, plusieurs auteurs affirment par ailleurs que les mathématiques sont « desséchantes » et que les pratiquer risque de rendre les femmes… stériles24.

			En France, l’instruction massive des enfants des classes populaires et des filles n’a lieu qu’au XIXe siècle, au moment de la démocratisation scolaire et du développement de l’enseignement secondaire25. Si les lycées sont accessibles à tous et toutes à partir de 1880, les jeunes filles sont loin d’y recevoir la même éducation que les garçons. Comme l’explique bien Camille Sée, député promoteur de la « loi sur l’enseignement des jeunes filles » qui porte son nom :

			Il ne s’agit ni de détourner les femmes de leur véritable vocation, qui est d’élever leurs enfants et de tenir leurs ménages, ni de les transformer en savants, en bas-bleus, en ergoteuses. Il s’agit de cultiver les dons heureux que la nature leur a prodigués, pour les mettre en état de mieux remplir des devoirs sérieux que la nature leur a imposés26.

			Cela vaut tout particulièrement pour les enseignements scientifiques, qui ne doivent en rien écarter les jeunes filles de leur vocation domestique. Jules Verne met ainsi en garde les lycéennes d’Amiens dont il inaugure l’établissement en 1893 : « Prenez garde de ne pas vous égarer en courant dans le domaine scientifique ; puissiez-vous, en sortant du cours de chimie générale, savoir confectionner un pot-au-feu27. »




			Cette histoire de l’enseignement féminin a des conséquences majeures pour l’école contemporaine. Pendant tout le XXe siècle, filles et garçons ont accès à l’école, mais n’y apprennent pas les mêmes choses – ni les mêmes sciences et techniques, ni les mêmes maths. Côté sciences et techniques, les programmes enseignés aux élèves sont différenciés selon le sexe et l’origine géographique. On trouve ainsi des manuels de sciences appliquées pour « filles urbaines », « filles rurales », « garçons urbains » ou « garçons ruraux » en usage dans les classes jusque dans les années 1970. Alors que les « garçons urbains » doivent résoudre des exercices de maths dans lesquels des pères et leurs fils achètent des véhicules et installent des machines, les filles planchent sur des consignes où les mères confectionnent les vêtements, s’occupent de bébé et font des confitures28. Ce n’est qu’en 1975 que la loi Haby rend obligatoire la mixité scolaire et impose de donner les mêmes enseignements aux filles et garçons de la maternelle à la 3e, en harmonisant les programmes scolaires.

			La culture scientifique, une culture au masculin

			Ces représentations des sciences et des maths qui excluent les filles n’appartiennent pas qu’au passé. Aujourd’hui encore, toute la culture scientifique qui entoure les sciences, à l’école comme en dehors, transmet un message clair : filles et maths sont incompatibles. La culture scientifique correspond à tous les objets et les pratiques d’éducation et de loisirs où l’on a l’occasion de voir ou de faire des sciences. Elle regroupe donc les musées et les expositions scientifiques, les livres, revues et manuels scolaires, les jeux et les jouets, les pratiques amateurs en club ou encore l’audiovisuel lié aux sciences. Autant de contenus qui créent un imaginaire scientifique et technique normatif.

			Or lorsqu’on observe de près cette culture scientifique – et en particulier celle qui s’adresse à la jeunesse –, on constate qu’elle est conçue à destination des garçons, et non des filles29.

			On peut tirer trois enseignements principaux des enquêtes de corpus récentes sur cette culture scientifique :

			1.	Dans les contenus culturels scientifiques, les femmes sont en minorité. Tous supports confondus, on y trouve représentés à peu près deux fois plus d’hommes que de femmes. C’est par exemple le cas de l’émission C’est pas sorcier, pour laquelle les hommes étaient en 2012-2013 deux fois plus présents à l’écran que les femmes et effectuaient 71 % des prises de parole, ou encore celui des manuels de mathématiques qui mettent en scène 1 femme pour 5 hommes30.

			2.	L’écart sexué s’accroit pour le statut scientifique : les femmes de sciences sont presque invisibles dans les musées, manuels scolaires, magazines spécialisés, dessins animés… On en trouve par exemple 3,2 % dans les manuels de maths.

			3.	Lorsqu’elles sont présentes, les figures féminines sont souvent porteuses de stéréotypes. Ce sont des femmes passives, voire considérées comme des objets, et cantonnées aux domaines jugés féminins (la nature, la maternité, le soin de l’autre…). Dans les manuels de maths toujours, cela est flagrant : les hommes travaillent dur à l’extérieur pendant que les femmes cuisinent, font du shopping ou s’inquiètent de leur apparence physique. Les rares femmes scientifiques qui apparaissent peinent à changer la donne tant leurs apports sont minorés. C’est notamment le cas de Marie Skłodowska-Curie : si le manuel de Terminale omet de préciser qu’elle est l’unique scientifique lauréate de deux prix Nobel dans des disciplines distinctes, il ne manque pas de souligner qu’elle a « souvent été associée aux travaux de son mari, Pierre Curie » !

			Les exemples de ces contenus stéréotypés et excluants ne manquent pas : de Sciences et Vie Junior à Il était une fois la vie en passant par les films hollywoodiens et les coffrets de petits (et jamais petites) chimistes, tout indique aux filles que les mathématiques et les sciences ne s’adressent pas à elles31.

			Quand l’école donne aux filles le gout des maths… pour mieux le reprendre

			L’approche scolaire des mathématiques tient aussi un grand rôle dans la construction de rapports genrés différenciés à cette discipline, et beaucoup de choses se jouent au cours des années de collège.

			En suivant et en observant de près une cohorte d’une cinquantaine d’enfants du CM1 à la 5e à l’occasion de mon travail de thèse, j’ai ainsi vérifié l’existence d’un moment de déstabilisation vis-à-vis des maths et des sciences entre le CM2 et la 5e. Alors que l’école primaire parvient à donner le gout des maths et des sciences aux élèves, les années de secondaire ont ensuite un effet inverse et en détournent de nombreux élèves – en premier lieu les filles et les jeunes issus des classes populaires32. Ces résultats rejoignent ceux d’une équipe canadienne qui a également montré que les représentations négatives des maths apparaissent avec une intensité surprenante au tout début des études secondaires33. Il ne faut pourtant pas y voir un effet propre au collège, mais plutôt des problèmes en germe dès l’école primaire qui finissent par produire un effet d’accumulation : à force de voir que femmes et mathématiques sont présentées comme incompatibles, les jeunes filles lâchent prise à l’entrée dans l’adolescence, un moment où elles sont assaillies par bien d’autres difficultés liées au positionnement de soi vis-à-vis des pairs et du cercle familial.

			En définitive, les filles et les femmes ne s’« autocensurent » pas en maths et en sciences : elles sont censurées tant par les représentations sociales de ces disciplines que par les conditions concrètes de leur pratique. Le rôle des enseignant·es du primaire est alors fondamental : que peut-on faire, en tant que professeur·e des écoles, pour rendre les mathématiques plus égalitaires et plus inclusives pour les filles ?

			Pour une pédagogie égalitaire : comment rendre les maths plus inclusives ?

			Il n’existe pas d’outils tout prêts pour miraculeusement aboutir à l’égalité des sexes dans la classe de mathématiques. Comme on l’aura compris à la lecture de ce texte, les inégalités sont le produit de mécanismes d’exclusion massifs et solidement ancrés dans notre histoire qu’aucun « kit inclusif » ne pourra contrer. On peut néanmoins essayer d’orienter les efforts dans la bonne direction.

			Le plus important lorsqu’on essaye d’agir pour rendre les mathématiques plus inclusives pour les filles est de prendre la question au sérieux : cela nécessite une implication globale et sur le long terme. Au sein des projets de lutte contre les inégalités en sciences, on entend souvent que « grâce à cette action ou à ce projet, on va déconstruire les stéréotypes », et ces propos sont associés à une conférence, une journée ou une exposition. Or ces « stéréotypes » ne sont que la partie émergée de notre socialisation et de notre histoire : autant de processus qui ne se « déconstruisent » pas aisément. Cela ne veut pas dire qu’il faut renoncer aux initiatives ponctuelles ; au contraire. Il convient néanmoins d’en mesurer la juste ampleur et de ne pas les substituer à un travail de longue haleine. Agir pour l’égalité en mathématiques suppose aussi de ne pas considérer les maths comme un cas particulier : on ne peut pas résorber les inégalités en maths sans résorber les inégalités sociales partout ailleurs. Autrement dit, on ne changera pas la place des femmes en maths sans changer leur place dans la société.

			En conséquence, les actions à visée inclusive doivent prendre le temps de bien identifier les sources historiques et sociales des inégalités, car on ne peut pas lutter efficacement contre des phénomènes que l’on ne comprend pas. Cette explicitation des causes des inégalités doit s’adresser à tous les groupes en présence dans l’école : élèves, familles, professeur·es, intervenant·es… Dans le cadre de mes recherches sur les actions pour l’égalité en sciences, j’ai par exemple rencontré des enseignant·es et médiateur·ices scientifiques qui participaient à des projets de lutte contre les inégalités en sciences tout en déclarant ne pas être convaincu·es de l’existence d’un problème. Les enfants à qui s’adressait le projet déclaraient eux aussi qu’ils ne « voyaient pas » d’inégalités en sciences. Tant que l’ensemble des personnes en présence à l’école ne connait pas le rôle de la socialisation genrée dans la formation des inégalités et considère que les choses se font « naturellement », à cause des compétences cognitives ou des gouts innés, les actions inclusives ne peuvent pas avoir l’effet escompté34. Les moyens d’action pour l’égalité présentés dans la suite de ce texte vont tous dans le sens de cette nécessaire explicitation.

			Diversifier les représentations

			Source majeure d’inégalités devant les mathématiques, les représentations sont aussi le premier levier d’action pour plus d’inclusion. Quelques outils permettent d’agir très concrètement au sein même de la classe de maths :

			1.	Agir sur la langue en soulignant systématiquement à l’écrit comme à l’oral l’existence de femmes scientifiques et mathématiciennes35 ;

			2.	Diversifier autant que possible les représentations transmises par les contenus pédagogiques (textes, visuels, énoncés d’exercices…) en donnant à voir et à penser :

			• tous les sexes dans toutes les activités, avec des groupes hétérogènes : il n’y a pas un modèle d’homme, de femme, de chimiste ou d’ingénieur·e, mais des individus multiples (hommes, femmes, non binaires).

			• des personnes de toutes les couleurs de peau ou origines ;

			• tous les styles de vie et de pratique des mathématiques. Les mathématicien·nes ne sont pas tous des scientifiques fous et isolés, des génies en blouse blanche devant un tableau noir ou des geeks… et les femmes ne sont pas toutes des mères de famille passionnées par le shopping !

			3.	Proposer des activités pédagogiques qui mobilisent plusieurs registres d’action et notamment ceux qui le plus souvent sont mis de côté en maths : les affects et les émotions.

			Dénaturaliser les maths

			Pour rendre la classe de mathématiques plus inclusive pour les filles, on peut aussi tâcher de démystifier et de dénaturaliser cette discipline et son apprentissage. Pour cela, on peut rappeler le plus souvent possible que le rapport aux maths n’a rien de naturel et s’attaquer aux croyances sur la « bosse des maths » ou les « génies des maths ». Au final, il faut profiter des cours de maths, comme de tous les autres cours, pour éduquer à l’égalité en explicitant les mécanismes d’exclusion. Cela passe :

			1. Par l’incarnation des inégalités et des stéréotypes dans le monde social : nommer et chiffrer les inégalités et identifier leurs sources dans la construction sociale des gouts, des caractères et des rôles sexués.

			2.	Par une réflexion sur les cibles des actions de lutte contre les inégalités. Cela permettra de ne pas responsabiliser les enfants – parfois en dédouanant les adultes – et de ne pas associer injustement un sexisme structurel et global à une seule catégorie de la population. Comme on l’a vu, la source des inégalités en sciences ne se situe pas au niveau des publics. Le problème n’est pas chez les filles, pas plus qu’il n’est chez les classes populaires ou chez les groupes minoritaires. L’enjeu n’est donc pas de lever des « obstacles » qui leur seraient propres (manque de confiance en soi, autocensure, manque de connaissances…) mais plutôt d’identifier les mécanismes excluants dont peuvent être porteurs les contenus, objets ou pratiques mathématiques.

			3.	Par une vigilance constante aux paradigmes sur lesquels reposent les approches et les moyens d’action mis en œuvre. En interrogeant systématiquement les représentations qui sont au fondement des outils inclusifs, on parvient parfois à mettre au jour des contradictions entre les fondements de l’action et son intention affichée, par exemple quand un projet repose encore sur l’idée que filles et garçons sont naturellement différents et voués à occuper des rôles bien spécifiques.

			Dans la fin de ce texte, je propose d’appliquer ce questionnement des paradigmes à un outil de lutte contre les inégalités dont l’usage est très répandu : les « modèles » féminins en sciences.

			Les « modèles », un outil égalitaire à double tranchant

			La lutte contre les inégalités en sciences repose souvent sur la convocation de « modèles » : des femmes scientifiques ayant réussi dans leur domaine sont données en exemple dans le but de susciter l’identification des jeunes filles, et donc de favoriser leur investissement en sciences et techniques. Cependant, plusieurs enquêtes ont montré que cette méthode d’action peut avoir des résultats ambivalents36. Le récent travail de la Paris School of Economics sur l’usage des « role models » scientifiques auprès des lycéennes a par exemple cherché à mesurer l’impact d’une heure d’intervention de femmes scientifiques (des « ambassadrices ») : est-ce que cette visite change les rapports aux carrières scientifiques et la perception du rôle des femmes en sciences37 ? Au bout du compte, la mise en avant des « modèles » renforce plutôt chez les lycéennes l’idée que les femmes sont moins présentes en sciences parce qu’elles aiment moins ces disciplines et parce qu’elles y sont moins performantes que les hommes. Cette justification par un gout inné ou une moindre compétence féminine en sciences serait la seule façon pour les jeunes de rationaliser la coexistence de ces quelques femmes scientifiques d’une part et de la sous-représentation des femmes en sciences d’autre part. Faute d’apports explicatifs sur la construction sociale du gout et des rôles genrés, les modèles ne sont que l’exception qui confirme la règle et les justifications naturalisantes gagnent du terrain.

			Conclusion

			Loin d’être socialement neutres, les mathématiques sont inscrites dans des rapports de pouvoir qui traversent nos sociétés. Par conséquent, les formes que prennent les maths dans nos institutions scolaires, culturelles et médiatiques sont excluantes. Elles mettent en difficulté et excluent plusieurs catégories de la population, dont les femmes – mais aussi les classes populaires et les groupes ethno-racisés. Cette exclusion est un phénomène social : elle n’a rien de naturel ou d’inné et elle n’est pas liée à des caractéristiques intrinsèques des groupes exclus. C’est sur cette base qu’il faut fonder des actions pour l’égalité en maths : des actions globales, sur le long terme et attentives aux représentations des maths qu’elles diffusent.

			Nous ne changerons pas la place des femmes en maths sans changer la place des femmes dans la société, et ce changement ne pourra en aucun cas naitre d’actions à l’échelle individuelle. Bien que nécessaires, la confiance en soi et les efforts individuels ne suffisent pas : pour plus d’égalité en sciences, il faut des réseaux de prise de conscience et de soutien, des actions collectives et des engagements de la part des institutions que sont les écoles, les universités, les laboratoires et les entreprises.
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